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Pays d’Amérique Latine, la République de Colombie fait aujourd’hui l’objet d’une 

attention particulière de la part des Nations-Unies, notamment devant le Conseil de 

Sécurité et le Conseil des Droits de l’Homme. Troisième pays le plus peuplé 

d’Amérique Latine, la Colombie constitue la troisième puissance économique 

d’Amérique du Sud. Cette puissance s’explique notamment par l’exploitation du 

pétrole et du charbon. Par ailleurs, la Colombie est touché depuis de nombreuses 

années par un conflit interne entre le gouvernement colombien et les FARC. Deux 

autres groupes armés viennent envenimer le conflit, les narcotrafiquants et les 

groupes d’extrême droite.  

En raison du recensement de diverses violations des droits de l’Homme, le Conseil 

des Droits de l’Homme a décidé de se saisir de la situation colombienne. Tout 

d’abord, des violations à l’encontre de la population colombienne ont été notées par 

le CDH. Celles-ci ont pu être commises dans le cadre de la lutte contre la 

redistribution des terres ou l’extraction minière opérée par le gouvernement. De plus, 

l’enrôlement d’enfants soldats et le mariage forcé de jeunes filles constituent des 

manquements majeurs au respect des droits de l’enfant. De la même manière, les 

femmes et les populations autochtones se sont vues être l’objet de nombreuses 

atteintes physiques. En troisième lieu, le CDH a pour objectif de lutter contre 

l’impunité générale qui touche le pays, notamment à l’encontre des assassinats de 

défenseurs des Droits et des nombreuses disparitions forcées.  

Afin de réussir à lutter à long terme contre les violations des Droits de l’Homme en 

Colombie, le Conseil de Sécurité des Nations Unies a également été saisi. En effet, 

la situation ayant principalement été générée par le conflit interne au pays, le CSNU 

se penche sur la résolution de ce dernier. Deux problèmes primordiaux doivent être 

résolus. En premier lieu, le CSNU doit participer aux négociations de paix avec les 

FARC, afin de parvenir à un cessez-le-feu total. Directement lié à ces négociations, 

le CSNU pourrait être amené à intervenir à l’encontre des divers groupes 

paramilitaires. Le second problème apparaît plus décisif. Il a été prouvé que l’intense 

trafic de drogues en provenance de la Colombie permet à l’ensemble des groupes 

militaires du pays de continuer leur lutte contre le gouvernement. Cette lutte 

s’accompagne notamment des nombreuses violations des droits de l’Homme 

constatées qui ont été portées devant le CDH, et qui touche également les pays 

voisins de la Colombie.  

Une telle situation pourrait alors engendrer une sérieuse menace à la paix et la 

sécurité dans la région que le CSNU et le CDH doivent empêcher d’éclater.  
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L’évènement se déroulera sur 4 jours du 11 au 14 mars 2014 : 

 

11 mars : 

Accueil des participants extérieurs et étranger 

Formation aux règles de procédures organisée via le partenariat avec A-MUN 

 

12 mars : 

Cérémonie d’ouverture 

Discours des délégations 

Première session plénière 

 

13 mars : 

Deuxième session plénière 

Conférences des intervenants 

 

14 mars : 

Troisième session plénière 

Cérémonie de clôture, remise des diplômes et des prix pour les meilleures 

délégations 

 

 

 

Le MUN participe au rayonnement de Grenoble, 

et plus largement au rayonnement des 

universités françaises dans le monde. Cette 

pratique unique permet la rencontre des 

étudiants de divers horizons ainsi que l’échange 

avec des intervenants de qualité.  
 



LE CONCEPT DU MUN  

 

Depuis 1920 et la création de la première simulation par l’Université d’Harvard, les étudiants du 

monde entier, par la participation à des MUN ou l’organisation de ceux-ci, n’ont cessé d’être 

formés aux négociations internationales. En prenant le rôle d’ambassadeurs ou de ministres des 

affaires étrangères, ils cherchent aussi à promouvoir les qualités de communication, de diplomatie 

et tentent ainsi, à leur échelle, de trouver une solution aux problèmes mondiaux.  

 

LE MUN A GRENOBLE  

 

C’est en 2007 que le MUN grenoblois, l’un des premiers en France, voit le jour, à l’initiative des 

étudiants de l’AMEDIE. Après le succès des 5 premières éditions, le G-MUN s’élargit : le Conseil 

des droits de l’homme vient s’ajouter au Conseil de sécurité des Nations Unies, et le partenariat 

avec A-MUN (Science Po Grenoble) est crée.  

 

Pour la septième fois, les étudiants de Master de droit international et européen de Grenoble, 

membres de l’AMEDIE, organisent cet évènement. Pendant trois jours, des participants des 

différentes universités grenobloises (Faculté de droit, Faculté de langues Stendhal, Science Po 

Grenoble, Université Joseph Fourrier) et d’autres villes françaises, mais aussi des étudiants venant 

de villes partenaires en Europe et au-delà, auront la chance de se mettre dans la peau de 

diplomates de pays représentés au sein des deux conseils. Durant ces trois jours de négociations, 

ils devront adopter la position officielle de l’Etat qu’ils représentent, au vu de servir au mieux ses 

intérêts. Le soucis du détail dans le scénario, ainsi que le respect des règles de procédure 

permettront un réalisme presque total.  

 

Le format de trois jours de négociations et l’expérience acquise après six éditions font du MUN 

grenoblois l’un des plus importants en France.  

 

Le succès du G-MUN est également lié à la grande qualité des intervenants présents durant cette 

manifestation. Des invités aussi prestigieux que Robert Kelley, ancien directeur de l’Agence 

Internationale de l’Energie Atomique (AIEA), en 2012 ou encore Akiho Shibata, professeur à 

l’Université de Kobe au Japon, en 2013, ont eu l’occasion de partager leur expérience sur la 

thématique choisie.  

 

Après six éditions couronnées de succès, le développement et la pérennisation du G-MUN 

représente à nouveau un défi que les organisateurs, partenaires et participants, ne manqueront 

pas de relever.  

Contacts : 

Romain Ciswicki, président du G-MUN 2014 

Etudiant en Master 2 Droit international et 

européen à l’UPMF, Grenoble II 

presidence.gmun2014@gmail.com 

Marie-Catherine Viallon, présidente de l’AMEDIE 

Etudiante en Master 2 Droit international et 

européen à l’UPMF, Grenoble II 

presidence.amedie@gmail.com 

amedie.org 
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